
ÉDITO
Chers partenaires,

C’est avec très grand plaisir que le BICE reprend la publication en 
français et en espagnol du bulletin Enfance sans Barreaux. Sept 
numéros seront publiés d’ici la fin de la 2e phase du programme 
prévue en septembre 2021.

Leur objectif est bien celui de partager entre nous et avec nos in-
terlocuteurs respectifs la richesse du travail que vous menez au 
quotidien pour promouvoir la justice réparatrice, l’utilisation de 
mesures alternatives à la détention ainsi que pour accompagner 
au plus près les enfants en conflit avec la loi et leur entourage.

La phase 2 permettra de prolonger les activités entreprises pen-
dant la tranche 1 du programme, mais également d’approfondir 
d’autres thématiques telles que le lien entre l’approche résilience 
et la justice réparatrice. Ce sera aussi l’occasion de se retrouver en 
format séminaire régional deux fois pour chacune de vos régions. 

Par ailleurs, la plateforme en ligne pour le contrôle de gestion que 
vous avez si positivement accueilli ainsi qu’un processus d’évalua-
tion participatif à partir de janvier 2020 nous aideront à poursuivre 
encore plus efficacement la réalisation des initiatives envisagées.

Les bulletins se feront écho de tout cela. D’ores et déjà, merci à 
toutes et tous pour les efforts que vous déployez avec enthou-
siasme et engagement. Très bonne lecture !

Alessandra Aula,
Secrétaire générale du BICE

ESB (Janv. 2017-juin 2018) 

7 pays : Colombie, Guatemala, Pérou, Côte 
d’Ivoire, Mali, République démocratique du 
Congo (RDC), Togo

3780 enfants accompagnés dans le 
cadre de ce programme..

5457 proches d’un enfant 
touchés par ce programme.

3037 professionnels participants 
(formation, groupe de travail...).

11399 personnes du grand  
public sensibilisées à ce sujet.

ENFANCE SANS BARREAUX 
BULLETIN I Oct. 2019  



Toujours marquée par la situation préoc- 
cupante des enfants en conflit avec la 
loi (ECL) et les réticences de certains 
États à donner une véritable impulsion 
à des processus de justice réparatrice, 
la deuxième phase du programme 
Enfance sans barreaux s’attache à ren-
forcer les activités entreprises depuis 
plusieurs années. Et ce, en Afrique et en 
Amérique latine. 

Formation des acteurs  
de la justice
Dans les deux régions, les partenaires du 
BICE travaillent à promouvoir une justice 
réparatrice, adaptée aux enfants. Une 
justice qui favorise les mesures de substi-
tution à la privation de liberté, conformé-
ment à la Convention relative aux droits 
de l’enfant. 
En Afrique par exemple, outre les actions 
de plaidoyer, des formations sont organi-
sées auprès de nouveaux policiers et ma-
gistrats, pour une meilleure connaissance 
de la spécificité de la justice juvénile et 
échanger sur la mise en oeuvre concrète 
des procédures. 
En Côte d’Ivoire (groupe pluridiciplinaire 
du centre d’observation des mineurs), au 
Mali (espace local d’échange du tribunal 
pour enfants de Bamako) et en Répu-
blique démocratique du Congo (réseau 
des structures alternatives à la détention), 
les acteurs se réunissent régulièrement 
afin de proposer des solutions aux diffi-
cultés communes. Ces réunions, deve-
nues indispensables pour la bonne admi-
nistration de la justice, se pérennisent.

La réinsertion des enfants
Au Pérou, depuis 2018, l’État s’efforce 
d’appliquer aux ECL un traitement plus 
adapté. Et 26 services d’orientation des 
adolescents ont été créés sur tout le ter-
ritoire. Comment sont-ils utilisés  ? Per-
mettent-ils une meilleure réinsertion des 
enfants ? Des moyens financiers sont-ils 
mis à disposition de cette action ? Autant 
de questions que les deux partenaires pé-
ruviens du BICE suivent avec attention.

Parallèlement, principalement en Afrique, 
les associations fournissent un soutien di-
rect aux enfants. Dans les pays africains 
d’intervention, 80% des enfants privés de 
liberté le sont dans un cadre provisoire. 

Et ce, à défaut de structures éducatives 
qui permettraient de les accueillir. L’appui 
alimentaire, sanitaire et médical en déten-
tion reste une priorité. « L’enjeu des pro-
chains mois sera de montrer aux autorités 
l’utilité et la nécessité du développement de 
leur rôle à ce niveau pour une passation pro-
gressive », souligne Marie-Laure Joliveau, 
chargée de programmes Afrique au BICE.

Les partenaires d’ESB II d’Amérique latine 
perçoivent de surcroît la nécessité d’inté-
grer plus systématiquement dans l’ana-
lyse l’entourage de l’enfant. Par ailleurs, ils 
souhaitent développer les relations avec 
d’autres organisations, dont celles du ré-
seau du BICE, qui ont une expertise en 
termes d’abus sexuels et de violences. 

L’approche résilience associée 
à l’approche droit
Une attention particulière est portée sur 
la réinsertion des enfants. Pour ce faire, 
l’approche résilience sera davantage 
prise en compte dans les activités. 
Quelques exemples d’actions allant 
dans ce sens  : accompagnement de 
OPA Niños Libres par une pédagogue 
experte en résilience avec l’emploi 
du sport, du théâtre et de l’art thé-

rapie pour faciliter la réinsertion ;  
organisation d’une formation résilience 
en Côte d’Ivoire à l’intention des quatre 
partenaires africains et accompagnement 
technique de l’appropriation dans les ac-
tivités ; organisation d’un colloque justice - 
résilience  - sport en jeu avec l’Université 
catholique de Milan (UCSC) et la fonda-
tion Laureus Sport for Good - Italie ; ré-
daction d ‘un cahier sur la justice répara-
trice et l’approche résilience avec l’UCSC 
et la fondation Amigó en Espagne...

Favoriser les échanges Sud-Sud
Enfin, coordonner un programme pluri- 
partenaires permet un partage de connais-
sances et d’expériences. Une valeur ajou-
tée essentielle au travail quotidien des 
partenaires locaux. Deux séminaires par 
région sont ainsi prévus d’ici septembre 
2021. En Afrique, le premier fin octobre 
2019 est enrichi de l’échange avec les 
partenaires de Colombie et du Pérou. Il 
amorce l’intégration de la résilience dans 
les activités. Le deuxième se concentrera 
davantage sur l’évaluation du programme. 
En Amérique latine, le premier séminaire 
en mars 2020 portera, entre autres, sur la 
médiation pénale, le deuxième mi-2021 
sera aussi axé sur l’évaluation.

Les orientations du programme
La deuxième phase d’Enfance sans barreaux (ESB II), juillet 2018 - septembre 2021, pro-
longe les actions menées depuis le lancement du projet. Avec une attention particulière 
portée sur la réinsertion des enfants en conflit avec la loi.

Visite dans un centre de jeunes en Colombie



Comité des droits de l’enfant de l’ONU
Juillet 2018, le rapport alternatif sur la Côte d’Ivoire est soumis 
au Comité des droits de l’enfant de l’ONU. À cette occasion, 
le BICE et son partenaire DDE-CI ont pu attirer l’attention des 
membres du Comité sur les défis majeurs que la justice pour 
enfants ivoirienne doit relever : l’application de mesures alter-
natives, la réduction de la détention préventive, l’importance 
de faciliter les visites des proches et de mettre en place un dis-
positif de réinsertion pour éviter la récidive. Une prise de parole 
qui a porté ses fruits puisque ces propositions ont été relayées 
dans les observations finales.

Deux rapports sur la Côte d’Ivoire et la RDC
Septembre 2018, le BICE communique à l’Examen périodique 
universel du Conseil des droits de l’homme de l’ONU deux 
rapports de suivi sur la Côte d’Ivoire et la République démo-
cratique du Congo (RDC). Il y dénonce des périodes de déten-
tion provisoire trop longues, le recours excessif à la privation 
de liberté, les mauvaises conditions de détention provisoire, 
le manque de services dédiés à l’exécution de mesures alter-
natives. La présentation de ces rapports est aussi l’occasion 
pour le BICE de former ses partenaires des deux pays aux plai-
doyers national et international.

Nouvelle étude mondiale sur les enfants  
privés de liberté
Le BICE fait partie des neuf organisations internationales à avoir 
piloté un groupe de 170 ONG dans le cadre de l’Étude mondiale 
sur les enfants privés de liberté. Cette étude, dont le lancement 
s’est fait à Genève en 2014, a été présentée le 8 octobre dernier 
devant l’Assemblée générale de l’ONU à New York. Elle se base 
sur plusieurs années de collecte et d’analyse de données. Elle 
estime notamment à plus d’1,5 million le nombre d’enfants pri-
vés de liberté chaque année. Ses recommandations confirment 
la vision et le plaidoyer du BICE développés dans le cadre du 
programme ESB II : l’importance d’un système de justice adapté 

aux enfants et des mesures de déjudiciarisation, le respect des 
garanties procédurales et la réinsertion durable des enfants.

Communication du BNCE-RDC  
devant le Conseil des droits de l’homme
En septembre 2019, une représentante du BNCE-RDC a por-
té devant la 42e session du Conseil des droits de l’homme de 
l’ONU l’urgence d’appliquer les décrets de la loi du 10 janvier 
2009 sur la protection de l’enfant. Notamment ceux portant sur  
les établissements de garde et d’éducation de l’État (EGEE) et 
de rééducation de l’État (ERE), sans lesquels les efforts de ré-
duction de la détention provisoire et de réinsertion des enfants 
sont vains. Le BICE et le BNCE-RDC ont également demandé la 
mise en place du Conseil national des enfants pour coordon-
ner au niveau provincial la mise en oeuvre des politiques pu-
bliques relatives aux droits des enfants. Aucun organe de ce 
type n’existe aujourd’hui.

Relever l’âge minimum  
de la responsabilité pénale
Courant 2019, l’Observation générale n°10 du Comité des droits 
de l’enfant sur Les droits de l’enfant dans le système de justice pour 
mineurs a été revue et actualisée pour devenir l’Observation gé-
nérale n°24. Ce document détaille le dispositif normatif, institu-
tionnel et pratique que devraient mettre en place les États pour 
rendre effectifs les articles de la Convention relative aux droits 
de l’enfant sur la justice. Dans ce cadre, le BICE a formulé des 
propositions avec un groupe d’ONG internationales, le Child 
Justice Advocacy Group (CJAG). Ces propositions, qui portaient 
notamment sur la nécessité de relever l’âge minimum de la 
responsabilité pénale, ont été reprises par la nouvelle Obser-
vation générale.  Au vue des résultats des neurosciences et des 
dommages psychologiques parfois irréversibles sur les enfants 
précocement privés de liberté, elle encourage  en effet les États 
à augmenter l’âge minimum de la responsabilité pénale à au 
moins 14 ans.

Actions de plaidoyer 
Le BICE, dans ses communications auprès des instances internationales, intervient régulière-
ment sur les conditions de privation de liberté des enfants. Tour d’horizon depuis mi-2018.

Béatrice Bitenda du BNCE-RDC devant le Conseil 
des droits de l’homme des Nations UniesPalais des Nations de GenèveComité des droits de l’enfant à Genève



Les Publications 2018-2019 
Dans le cadre du programme Enfance sans barreaux, le BICE et ses partenaires en Afrique 
et en Amérique latine ont publié plusieurs guides et études sur la justice juvénile et les  
enfants en conflit avec la loi.

Guide de sensibilisation  
communautaire
Rédigé par DDE-CI, avec le concours du BICE

Ce guide invite les communautés à la mise en place, 
en leur sein, de commissions de prévention, de pro-
tection et de réinsertion des enfants en conflit avec 
la loi. Au cours des derniers mois, DDE-CI a promu 
le guide auprès de quelque 81 leaders communau-
taires, chefs ethniques et leaders de jeunesse et de 
mouvements de femmes.

Guide sur la parentalité positive
Rédigé par DDE-CI, avec le concours du BICE

Ce guide, destiné aux professionnels, est l’émanation 
des expériences de DDE-CI en matière d’animation 
d’ateliers de parentalité positive. Il se veut avant tout 
un outil de partage pour aider tout intervenant sou-
haitant conduire de tels ateliers en faveur des enfants 
et adolescents en conflit avec la loi.

Guide de communication avec un 
enfant en conflit avec la loi
Rédigé par DDE-CI, avec le concours du BICE

Ce guide a été rédigé en 2018 car une bonne commu-
nication est essentielle tant pour l’enquête policière 
que pour l’accompagnement éducatif de l’enfant. Il 
a fait l’objet d’un atelier en juin 2019 auprès de 15 
travailleurs sociaux.  Le psychologue de DDE-CI leur 
a donné des pistes pour améliorer leurs interactions 
avec les enfants en conflit avec la loi. 

Une approche de la 
justice pénale juvénile 
en Amérique latine
Rédigé par BICE, Cometa,  
ICCPG, OPA et RTC

Cette étude se penche sur les 
caractéristiques du système 
pénal juvénile de quatre États 
d’Amérique latine : la Colombie, 
l’Équateur, le Guatemala et le 
Pérou. Des pays dans lesquels 
le programme Enfance sans 
barreaux I s’est déployé.

Cette publication se compose 
de la description et de l’analyse 
des réglementations en vigueur 
dans ces pays, des arrêts de la 
Cour interaméricaine des Droits 
de l’Homme et des témoi-
gnages et histoires de vie d’ado-
lescents en conflit avec la loi. 

Elle s’adresse à tous ceux, uni-
versitaires et professionnels, qui 
s’intéressent à l’orientation, en 
Amérique latine, des systèmes 
de justice pénale pour mineurs. 
C’est aussi une source d’infor-
mations importante pour les 
institutions chargées de garantir 
le respect des droits des adoles-
cents en conflit avec la loi. 
 

Deux recueils sur la justice  
pour enfants Côte d’Ivoire et RDC
Rédigés par le Bice, avec le concours de DDE-Ci  
et du BNCE-RDC

Ces deux publications, éditées en juin 2019, sont des-
tinées aux acteurs de la justice, travailleurs sociaux, 
gardiens de prison ou encore personnel des centres 
d’accueil, d’hébergement et de placement des 
enfants. Elles visent notamment à faire évoluer les 
pratiques de ces professionnels pour les rendre plus 
conformes aux droits national et international. 



Titulaire d’une maîtrise de 
recherche en criminologie 
de l’université d’Abidjan 
Cocody et d’un master 2  
en gestion de projet, 
action humanitaire et 
solidarité internationale, 
Éric Memel Digbe a occupé 
la fonction d’assistant du 
programme ESB en Côte 
d’Ivoire de 2012 à 2015. 

Éric Memel Digbé
coordonne ESB 
depuis 2016, DDE-CI  
Côte d’Ivoire

Titulaire d’une maîtrise en 
droit des affaires à l’uni-
versité de Bamako, Karim 
Diarra travaille dans la 
protection des droits des 
enfants depuis plus de 8 
ans. Il accompagne  
sur le plan juridique  
tant les enfants en conflit 
avec la loi que les enfants 
victimes de violences.

Karim DIARRA 
coordonne ESB  
depuis 2017,  BNCE-Mali

Sociologue de formation, 
Juste Dometo Adje  
commence à travailler  
avec les enfants en conflit 
avec la loi en 1997 au 
sein du BICE du Togo. 
Depuis 2012, il continue 
son action avec le Bureau 
national catholique de 
l’enfance.

Juste Dometo ADJE 
coordonne ESB depuis 
2012,  BNCE-Togo

Avocate et titulaire d’une 
maîtrise en gestion sociale, 
Maria Consuelo Barletta 
Villarán est spécialisée en 
droit, justice et politiques 
publiques pour les mi-
neurs, et en criminologie et 
délinquance juvénile. Elle 
est professeure depuis  
17 ans à l’Université catho-
lique du Pérou et à l’école 
de la magistrature.  

Maria Consuelo  
Barletta Villarán  
coordonne ESB depuis 
2009,  Cometa Pérou

Zoel Antonio Franco Chen a 
une formation universitaire 
en sciences juridiques et 
sociales avec une spécia-
lisation en criminologie. Il 
a participé à des enquêtes 
sur les disparitions forcées 
pendant le conflit armé 
interne du Guatemala et a 
aussi réalisé de nombreuses 
études dont Adolescence et 
liberté au Guatemala.

Zoel Antonio Franco CHEN
coordonne ESB depuis 
2012,  ICCPG Guatemala

Éducateur spécialisé,  
Aimé Adji Ngaliema est 
titulaire d’une licence en 
animation culturelle et 
développement. Il travaille 
auprès des enfants en 
conflit avec la loi depuis 
plus de 17 ans en Répu-
blique démocratique du 
Congo. Il a ainsi acquis une 
longue expérience en ma-
tière de justice juvénile. 

Aimé Adji NGALIEMA  
coordonne ESB  
depuis 2012,  BNCE-RDC

Historien et professeur à 
l’Université nationale de 
San Agustín à Arequipa, 
Roberto Cervantes Rivera 
développe auprès des 
jeunes des actions d’éduca-
tion populaire et de respect 
des droits de l’enfant.  Il in-
tervient dans les prisons et 
les centres pour mineurs. Il 
produit et anime l’émission 
de radio-télévision Enfance 
sans barreaux. 

Roberto Cervantes Rivera
coordonne ESB depuis 2009,  
OPA Niños Libres Pérou

Diplômée en pédagogie 
rééducative, Diana Herreño 
devient en 2007 respon-
sable pédagogique péniten-
tiaire au sein de la congréga-
tion des Tertiaires capucins. 
En 2013, elle est nommée 
directrice d’un internat pour 
jeunes en situation vul-
nérable. Depuis 2016, elle 
coordonne le centre Amigó 
de Soacha. 

Diana Shirley Herreño Bustos
coordonne ESB depuis 2017, 
RTC Colombie

ils coordonnent ESB II Sur le terrain 
Présentation des responsables du programme ESB dans les pays où il est mis en place. 

AMéRIQUE LATINEAFRIQUE



Avec le soutien de :

et de généreux  
donateurs privés

www.bice.org

Les organisations partenaires

“Le programme Enfance 
sans barreaux a pour 
objectif le développement 
et la promotion  de 
systèmes de justice juvénile 
prévoyant l’utilisation de 
mesures de substitution à 
la privation de liberté, afin 
de favoriser la réinsertion 
durable des enfants en 
conflit avec la loi. 

”


